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objectif. A l’époque, les Améri-
cains avaient avoué que la Suisse
avait été redoutablement efficace,
intransigeante mais juste. Les né-
gociateurs durs sont respectés. Le
Conseil fédéral manque de gens
qui ont de la poigne et savent se
faire respecter. Les Américains
que je rencontre me disent: «Mais
que se passe-t-il avec la Suisse?
Avant nous avions peur de vous,
maintenant vous partez perdant
d’avance.»

Selon vous, c’est un
problème de personne?
Pas seulement, il faut tout d’abord
élaborer une bonne stratégie. En-
suite, il faut avoir les bonnes per-
sonnes. Les conseillers fédéraux
ne sont pas de bons négociateurs
et ils ne doivent pas forcément
l’être. Ils n’ont pas été formés
pour cela. C’est le métier des se-
crétaires d’Etat et des diplomates.

Mais les négociations
importantes se jouent
au niveau ministériel?
On pourrait aussi agir de manière
maligne et humorist ique!
Qu’est-ce qui nous empêche de
faire des cartes de visite de minis-
tre à Michael Ambühl pour qu’il
puisse rencontrer des ministres à
l’étranger. A Washington, il pour-
rait parler directement à Mme
Clinton ou M. Geithner. Autrefois,
les présidents de la Confédération
n’allaient pas à l’étranger. C’était
la tradition. Ils étaient intelligents.
Et tenaient le rôle de président
pour aussi important que celui
d’un dirigeant d’empire allemand
ou autrichien. Ils envoyaient des
émissaires et restaient tranquilles
à Berne. Voyez ce qui est arrivé à
M. Merz, président de la Confédé-
ration, et qui a été humilié en Li-
bye. Adolf Ogi a cassé la tradition:
il trouvait qu’il fallait être progres-
siste. Alors qu’un chef d’Etat doit
toujours garder les rênes en main
et ne pas négocier lui-même les
dossiers.
Xavier Alonso
et Judith Mayencourt

Depuis 20 ans, ils ont aussi
accepté toutes les votations
en lien avec l’UE?
Oui, et je l’accepte. Mais pour
Schengen/Dublin, je suis per-
suadé que si le Conseil fédéral
avait dit la vérité, le résultat aurait
été autre. Mais on a caché des élé-
ments. Attendez que la situation
économique empire et l’accepta-
tion de la libre circulation des per-
sonnes va encore diminuer. En
Suisse romande, je ne sais pas,
mais chez nous, en Suisse aléma-
nique, les gens trouvent qu’il est
impensable que 70 000 Alle-
mands s’installent chaque année.
Les marchés du travail et du loge-
ment, entre autres, sont saturés.

Tout régler au cas par cas.
On a vu les limites de la
méthode avec le secret
bancaire. Quand la petite
Suisse, isolée, doit négocier
avec les Etats-Unis, elle se
fait dévorer.
Un regard sur l’Histoire nous en-
seigne la manière dont on doit né-
gocier. La petitesse n’a rien à voir.
Après la Seconde Guerre mon-
diale, les relations entre les Etats-
Unis et la Suisse étaient tendues et
le conflit sur les réserves d’or de la
BNS était vif. En résumé, le blocage
des avoirs allemands en Suisse en-
traînait le blocage des avoirs suis-
ses aux Etats-Unis. Le Conseil fédé-
ral a négocié, mais sans se dépla-
cer aux Etats-Unis. Le Conseil fédé-
ral a pu compter sur un chef de
délégation, Walter Stucki, qui en
imposait. Et qui pouvait se retour-
ner en disant que Berne ne voulait
pas. A la fin, en 1946, il a été con-
venu de la répartition à parts éga-
les du produit de la liquidation des
avoirs allemands en Suisse, tandis
que la Suisse payait un impôt libé-
ratoire de 250 millions. Ce qui était
un vrai succès!

En fait, vous nous dites
qu’aujourd’hui la Suisse
négocie mal?
Absolument. Il faut une stratégie
et la détermination d’atteindre un

Peut-on imaginer ne plus
conclure d’accord?
Les dénoncer et revenir
à avant 1992?
Le monde a changé depuis 1992…
Mais avant cette date, la Suisse
signait déjà des accords bilaté-
raux pour régler des cas particu-
liers. Et l’accord de libre-échange
était déjà signé, et ça, c’est impor-
tant. Pendant la campagne de
1992, le Conseil fédéral aussi avait
dit qu’en cas de rejet nous ne
pourrions plus conclure aucun
accord bilatéral. Et finalement,
on l’a fait. Quand deux Etats ont
des intérêts communs, ils trou-
vent toujours le moyen de s’en-
tendre.

Les relations économiques
entre la Suisse et l’UE
représentent 1 milliard
par jour ouvrable et sont
complexes. Signer un
accord-cadre global ne
simplifierait-il pas les
choses?
Les choses se règlent d’elles-mê-
mes pour chaque cas. Les clients
allemands ont besoin d’un pro-
duit suisse: on le vend. Il n’y a
aucun problème… Le problème,
ce sont les politiques, qui ont tou-
jours besoin de cadres. Au-
jourd’hui, on constate que l’UE
est demandeur: secret bancaire,
accords fiscaux, reprise du droit
communautaire, échanges d’in-
formations, etc. L’Europe a tou-
jours de nouvelles exigences alors
que nous sommes dans une situa-
tion où nous n’avons pas un be-
soin vital du marché intérieur
européen.

La Suisse peut-elle gagner
son bras de fer contre l’UE?
Ce n’est pas une question de bras
de fer. Nous devons simplement
dire ce que nous voulons et le
dire clairement. Rappeler qu’en
Suisse ce n’est pas le gouverne-
ment ni le parlement qui diri-
gent. Le Souverain, ce sont les
citoyens qui ont refusé l’EEE il y a
20 ans.

mie suisse aurait dû faire beau-
coup mieux.

L’accord Schengen/Dublin,
était-ce aussi une erreur?
Quand j’étais conseiller fédéral,
j’avais précisé par écrit à mes col-
lègues que je ne me sentais pas
tenu au principe de collégialité
sur ce dossier. Il faut savoir que
l’UE nous avait dit que cela coûte-
rait 7 millions par année: au-
jourd’hui, c’est 130. Et nous avons
perdu de la sécurité. Cela, nous le
savions dès les négociations.

Le Conseil fédéral a caché
des choses aux Suisses?
Oui. Mais ils vous diront qu’ils n’en
étaient pas persuadés. Moi, bien
que je ne sois pas un intellectuel,
j’avais dit que cela ne fonctionne-
rait jamais. Notamment dans le vo-
let Dublin de l’accord (il régit le
dossier de l’asile), qui était sous
ma responsabilité. Le Conseil fédé-
ral avait promis qu’il y aurait une
diminution de moitié des deman-
des d’asile. Nous n’avons jamais vu
cette réduction de moitié, au con-
traire, aujourd’hui, les demandes
d’asile ont doublé. A l’époque, le
ministre de la Justice italienne
m’avait affirmé: «Nous ne sommes
pas un pays d’asile, nous sommes
un pays de transit!» On le constate
maintenant. Les règles de cet ac-
cord ne sont jamais respectées.

Aujourd’hui les négociations
avec l’UE sont bloquées.

U A l’heure du bilan des
Bilatérales, Christoph Blocher
ne réfute pas certains effets
positifs des accords avec l’UE,
mais ils sont du «nice to have»,
au mieux… Schengen et la libre
circulation des personnes, des
erreurs. Interview.

La voie bilatérale est une
conséquence de ce non
d’il y a 20 ans. Quel est,
M. Blocher, votre bilan
de ces accords?
Tous les accords liés aux «obsta-
cles techniques du commerce»
sont positifs. L’accord sur les
transports, pour lequel nous
avons percé les transversales alpi-
nes, est surtout à l’avantage de
l’UE. Il est tellement important
pour l’UE qu’il est devenu pour
nous notre gage, notre garantie
tous risques. Dans l’histoire
suisse, le précieux passage du Got-
hard a toujours été une garantie
importante. Et il y a les mauvais
accords: Schengen/Dublin sur la
sécurité et celui sur la libre circu-
lation des personnes.

L’USAM et EconomieSuisse
affirment pourtant, chiffres
à l’appui, que la libre
circulation des personnes
est indispensable?
Evidemment, ces mêmes organi-
sations le disaient déjà en 1992.
Ces gens ne pensent qu’à court
terme. Comme entrepreneur, je
devrais m’en réjouir: au lieu de
choisir entre 10 chimistes en
Suisse, je peux choisir entre 1000
en Europe. Auparavant, nous
avons toujours réussi à faire venir
les travailleurs dont nous avions
besoin. Avec l’ouverture du mar-
ché du travail, les entrepreneurs
font venir des gens sans se soucier
des conséquences à long terme.
Ces derniers s’établissent et res-
tent ici même quand ils n’ont plus
de travail et touchent l’assurance-
chômage.

Cela reste à vérifier: avec 3%
de chômage, on ne peut dire
que les travailleurs étrangers
pèsent sur notre assurance-
chômage?
Mais 3%, c’est beaucoup pour la
Suisse, dans une situation écono-
mique excellente. Dans les bon-
nes années que nous avons vé-
cues, nous aurions dû avoir à
peine un 1,5% de chômage. Vous
verrez: quand la situation se dé-
gradera, beaucoup de Suisses per-
dront leur place de travail. Et les
étrangers continueront d’affluer.
Les tensions sociales seront maxi-
males. Il faut être réaliste: la libre
circulation est une erreur majeure
dont on commence tout juste à
voir les conséquences.

Mais lors des crises passées,
dans les années septante,
les étrangers ont quitté
en masse le pays.
Cela changera avec la libre circula-
tion des personnes. Je suis pour
un système qui permet de contin-
genter les travailleurs étrangers
comme c’était le cas avant. La rè-
gle devrait être qu’on ne peut en-
gager à l’étranger que lorsqu’on
est certain qu’on ne trouve per-
sonne en Suisse. Nous avons bé-
néficié d’une forte croissance qui
a permis des facilités. Notre pro-
ductivité a baissé et notre prospé-
rité est restée identique. L’écono-

«La libre circulation est une erreur majeure»

Christoph Blocher est formel: «Quand deux Etats ont des intérêts communs, ils trouvent toujours le moyen de s’entendre.»
ARC/JEAN-BERNARD SIEBER

«Pour l’accord
Schengen, jesuis
persuadéquesi
leConseil fédéral
avaitdit lavérité,
le résultataurait
étéautre»
Christoph Blocher,
ex-conseiller fédéral UDC

Christoph Blocher est escorté par des sonneurs de cloches avant son discours de Bütschwil (SG). Alors que la salle est pleine, des centaines de personnes attendent sous la pluie. KEYSTONE
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ser la foule tout seul. On vient avec
vous.» Et j’ai dit: «Bon, d’accord.
Mais alors, moi aussi je veux avoir
ces cloches.»

Cigare au bec, hilare, Christoph
Blocher pose déjà en grand vain-
queur du scrutin qui passionne les
Suisses comme aucun autre avant

lui. Mais rien n’est encore joué,
car jusqu’au bout le suspense
reste intense. Blocher mène la
campagne avec Otto Fischer, co-
président de l’ASIN, qui y laisse
ses dernières forces et mourra peu
après le vote. «Un héros! estime
son vieux camarade. Chez nos ad-
versaires, il n’y a pas eu de gens
comme lui. Et pourtant, à l’épo-
que, nous ne savions pas que l’UE
irait si mal aujourd’hui. Mais nous
étions persuadés que la Suisse
était un Etat qui fonctionnait de
manière si particulière, avec le
peuple qui contrôle les politiques
– ce que les politiciens n’aiment
pas du tout –, que tout cela ne
pourrait plus être maintenu dans
l’EEE.»

Début 1992, à peine le traité sur
l’Espace économique européen
est-il sous toit à Bruxelles – sans
que la Suisse ait pu décrocher ce
fameux droit de veto qui lui aurait
permis de refuser d’appliquer cer-
taines décisions européennes –
que la machine du non se met en
place. Les deux hommes sont
prêts à tout pour contrer l’EEE.
Mais comment faire? Les sondages

prédisent un oui des Suisses à
80%. Les médias sont hostiles au
tribun zurichois et à l’ASIN, qu’il a
fondée en 1987. Blocher et Fischer
décident alors de donner au mini-
mum une conférence par jour jus-
qu’au vote. Et le font. «Certains
jours, j’ai même parlé deux ou
trois fois!»

«C’est lediablequivient»
Seule la Suisse romande échappe
à l’ardeur militante des deux hom-
mes. Au grand regret de Christoph
Blocher, qui y voit une des raisons
qui expliquent le Röstigraben lin-
guistique qui découpe au scalpel
le pays le 6 décembre. «J’y suis allé
deux ou trois fois. Mais en tant
qu’industriel alémanique, riche,
je n’étais pas crédible. Je n’aurais
pas pu convaincre les Romands.
J’ai terriblement regretté ce Rösti-
graben. Cela m’a beaucoup se-
coué et j’aurais aimé l’éviter. Mais
tout cela, c’est du passé… Je parle
souvent avec des Romands. Et eux
non plus ne veulent plus, au-
jourd’hui, être dans l’Union euro-
péenne.»

En 1992, l’ambiance est tout

autre. Invité à parler à l’Université
de Fribourg, Christoph Blocher
découvre des cartons d’invitation
barrés d’un slogan on ne peut plus
explicite: «c’est le diable qui vient
ce soir!»

En Suisse alémanique aussi, la
campagne est virulente. Les syn-
dicats l’accusent de pratiquer de
la sous-enchère salariale. En lut-
tant contre l’EEE, le patron
d’Ems-Chemie ne chercherait
qu’à échapper aux contrôles plus
stricts exigés par l’Europe.
«C’était une idée de Peter Boden-
mann. Il pensait qu’on ne pouvait
plus m’arrêter comme politique,
parce que j’étais trop fort, mais
qu’on pouvait m’attaquer et me
faire tomber sur le plan économi-
que.» Lors d’une de ces fameuses
soirées publiques, des syndicalis-
tes distribuent des journaux où se
retrouvent détaillés le salaire et la
fortune de Christoph Blocher
ainsi que les salaires versés à ses
ouvriers. Le malaise plane dans
l’assemblée. «Quelqu’un s’est levé
et m’a interpellé: «Monsieur Blo-
cher, c’est vrai ce qui est écrit là?»
J’ai répondu: «Bien sûr que c’est

drillée, et toutes les localités visi-
tées par celui qui est encore un
tribun en devenir sont marquées
d’un point rouge sur la carte.

Vainqueur avant l’heure
Cette réunion de Bütschwil, c’est
elle qui en a l’idée. «J’avais encore
une date de disponible et Silvia a
regardé la carte. Elle m’a dit: «Ce
serait bien d’aller dans la partie
inférieure du canton de Saint-Gall,
où tu n’as pas été très présent.» Ce
sera donc Bütschwil, dans une am-
biance volcanique. Des centaines
de personnes attendent sous la
pluie. La salle de gym de 800 pla-
ces, réservée pour la conférence,
est déjà pleine à craquer. Chris-
toph Blocher doit négocier avec le
responsable du service du feu, qui
se montre inflexible. Pas question
de laisser entrer plus de gens.

Finalement, ils décident
d’ouvrir les fenêtres et d’installer
des haut-parleurs pour que tous
puissent écouter le discours. «Au
moment où je m’apprêtais à en-
trer dans la salle, ces sonneurs de
cloches sont venus vers moi et
m’ont dit: «Vous n’allez pas traver-

Le 6 décembre 1992,
50,2% des Suisses
disaient non à l’EEE.
Christoph Blocher
raconte la
campagne et livre
sa vision de l’Europe

Judith Mayencourt
et Xavier Alonso Berne

«Elle est très jolie, cette photo.
C’était à Bütschwil, dans le Tog-
genburg. Un des derniers mee-
tings avant la votation.» Le regard
vif et amusé, Christoph Blocher
remonte le temps et nous déroule
la campagne qui aura marqué sa
vie, son destin, son pays. Cette
fameuse année 1992, qu’il consa-
cre tout entière à combattre l’Es-
pace économique européen. Ce
sera une aventure familiale. Son
épouse, Silvia, «ma cheffe d’état-
major», assure la logistique et or-
ganise toutes les rencontres et les
conférences à travers le pays. La
Suisse est méthodiquement qua-

Europe

«Je l’ai fait pour défendre la prospérité du pays»
vrai. Il n’y a rien de plus stupide
qu’un entrepreneur pauvre. Moi,
je suis un bon entrepreneur, c’est
pour ça que je dois être riche!»
Alors, tout le monde a éclaté de
rire et l’affaire était terminée»,
s’amuse Christoph Blocher.

L’adversaire Delamuraz
Entre partisans et adversaires, la
lutte est acharnée. La campagne
du oui est conduite par le Conseil
fédéral, avec en première ligne
Jean-Pascal Delamuraz, alors mi-
nistre de l’Economie et europhile
jusqu’aux tripes. «Il n’y a jamais
eu d’inimité entre nous. On s’ap-
préciait, c’était un homme bien.
Mais il écoutait trop les prévi-
sions, totalement fausses, des mi-
lieux économiques et des syndi-
cats qui assuraient que la Suisse
ne pourrait pas survivre en cas de
non.»

Moins qu’au Conseil fédéral,
c’est au lobby de l’économie et
aux fonctionnaires des Affaires
étrangères, avides d’arpenter les
tapis rouges de Bruxelles, que
Christoph Blocher reproche
l’aventure européenne de l’EEE.
«Je ne sais pas s’ils croyaient réel-

lement à ces prévisions, mais ils
avaient peur. Au Conseil fédéral, il
n’y avait qu’Otto Stich qui était de
mon côté. Il était contre l’EEE et
contre l’UE.»

«Relativiser la Suisse»
Vingt ans après la campagne, ce ne
sont plus les chiffres et les données
techniques qui reviennent à la mé-
moire de Christoph Blocher, mais
un certain état d’esprit qu’il sentait
en train de changer. «En 1987, on
ne parlait pas encore de l’EEE,
mais on sentait bien que les politi-
ciens commençaient à relativiser
la Suisse», explique-t-il. L’UDC zu-
richois se sent trahi par ce qu’il
appelle avec mépris «la classe poli-
tique». Le discours qu’Ulrich
Braemi, l’homme fort du Parti ra-
dical suisse, tient sur la pelouse du
Grütli, le 1er Août 1991, le terrasse.
«J’étais dans ma voiture quand j’ai
entendu son discours à la radio. Il
disait: «Le Sonderfall suisse est ter-
miné. Nous sommes un Sonder-
ling (des marginaux).» J’étais si
choqué que j’ai dû arrêter ma voi-
ture. Je ne pouvais plus conduire.
J’ai pensé: voilà où nous en som-
mes!»

Le 6 décembre 1992, le non
l’emporte pour quelques milliers
de voix, laissant k.-o. debout le
Conseil fédéral. Christoph Blo-
cher, lui, affirme s’être couché à
8 h, vidé. «Nous avions réussi à
créer un véritable mouvement po-
pulaire autour du non. Cela n’a
jamais été un combat personnel. Je
ne pense pas avoir sauvé la Suisse,
non. Mais j’ai sauvé sa prospérité 
et la liberté des citoyens.»

Le résultat de la votation montrera un gros Röstigraben.
En Romandie, à l’époque, on dit oui à l’Europe. KEYSTONE

Entre partisans et adversaires, la lutte est acharnée. Christoph
Blocher est diabolisé par le camp du oui à l’EEE. KEYSTONE
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«Delamuraz
écoutait trop
lesprévisions,
totalementfausses,
desmilieux
économiques
etdessyndicats»
Christoph Blocher

«Nousétions
persuadésque la
SuisseétaitunEtat
qui fonctionnait
demanièresi
particulière,avec
lepeuplequi
contrôle les
politiques,quetout
celanepourrait
plusêtremaintenu
dans l’EEE»
Christoph Blocher


